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I. Introduction

1. Le Bangladesh est une démocratie libérale ayant une société homogène et une population douée d'une grande résistance face à l'adversité.  Les habitants du Bangladesh, quelles que soient leur race et leur religion, vivent en totale harmonie et en parfaite intelligence depuis des milliers d'années.  La situation géographique du pays est idéale pour les échanges et les investissements mondiaux de par son accès facile aux grandes voies maritimes et aériennes internationales.

2. Le Bangladesh est une économie en expansion jusque-là à prédominance agricole qui s'oriente actuellement vers l'industrie et les services.  Le secteur public est essentiellement limité à l'infrastructure matérielle et sociale, alors que le secteur privé joue un rôle de plus en plus important dans les activités économiques du pays.  Le Bangladesh poursuit sans relâche sa politique de libéralisation économique et progresse au rythme des mécanismes du marché, ce qui a stimulé la croissance économique, attiré les investissements étrangers directs (IED) et élargi la base d'exportation.  Il adhère au système commercial multilatéral mais attache en même temps de l'importance à son commerce régional et bilatéral.

3. C'est le troisième examen des politiques commerciales du Bangladesh, le premier ayant été effectué en 1992 et le second en 2000.

4. Le gouvernement bangladais est d'avis que le présent examen jouera un rôle important dans la détermination des objectifs du développement économique et qu'il contribuera à les mettre sur la bonne voie.  Le présent rapport fera connaître à la communauté internationale les grandes lignes de l'action du Bangladesh et attirera l'attention des Membres de l'OMC sur la nécessité de lui apporter leur soutien pour intégrer véritablement son économie au système commercial multilatéral.

5. Le présent rapport a pour but de faire le point sur la situation économique et commerciale, l'évolution du commerce extérieur, l'environnement de l'investissement étranger direct, les changements structurels dans les principaux secteurs de l'économie et les relations commerciales multilatérales et bilatérales.  Il décrit également les grandes lignes de l'action du pays sur le plan économique et commercial.

II. LE BANGLADESH ET LE MULTILATÉRALISME
6. Le Bangladesh est Membre fondateur de l'OMC depuis sa création le 1er janvier 1995.  Depuis son accession à l'OMC, le pays prend une part active aux négociations commerciales multilatérales visant à faire avancer les négociations de l'OMC.  Le Bangladesh considère que l'intégration de la communauté internationale, en particulier celle de sa composante la plus pauvre, les pays les moins avancés (PMA), au système commercial multilatéral, sera une source d'avantages économiques et sociaux pour tous.  Il considère également que le système commercial multilatéral jouera un rôle important dans le développement économique, contribuant par là même à relever le niveau de vie des populations.  À terme, tous les pays Membres de l'OMC en retireront des avantages dont une part ira, bien entendu, aux PMA.  La tendance actuelle à la marginalisation continue des PMA dans le système commercial mondial doit faire l'objet de toute l'attention nécessaire et être inversée grâce à un appui et à une coopération véritables de tous les pays du monde dans le cadre du système commercial multilatéral.  La part des PMA dans le commerce mondial devrait être portée à un niveau respectable.

7. S'agissant du commerce bilatéral et régional, le pays a signé plusieurs accords commerciaux régionaux et bilatéraux avantageux pour toutes les parties.

III. ÉVOLUTION DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE DEPUIS 2000

8. Le Bangladesh est un pays fluvial de faible altitude situé entre les contreforts de l'Himalaya et le Golfe du Bengale.  C'est le pays le plus densément peuplé du monde, avec une superficie de 147 570 km2 et une population de 135,2 millions d'habitants en 2004.  Il fait partie du groupe des pays les moins avancés (PMA).  Pour l'exercice 2004-2005, son produit intérieur brut (PIB) s'est élevé à 3 684,76 milliards de taka au prix courant du marché (environ 52,64 milliards de dollars EU), en hausse par rapport aux 2 370,86 milliards de taka enregistrés pour l'exercice 1999-2000 (environ 47,12 milliards de dollars EU).  Au cours des dix dernières années, la croissance du PIB est restée stable et assez robuste, avec un taux de croissance annuel moyen de 5,0 pour cent, en dépit d'un déclin pendant l'exercice 2001-2002, principalement en raison de la récession mondiale.  En 2004-2005, la croissance a été de 5,38 pour cent, essentiellement grâce au secteur industriel et à celui des services.  Cette croissance s'explique dans une grande mesure par la politique commerciale pragmatique basée sur une importante libéralisation du commerce et une expansion prodigieuse des exportations, l'environnement favorable à l'investissement direct national et étranger, la participation accrue du secteur privé à la vie économique et le fait que le pays a réussi à maîtriser la croissance démographique qui s'est établie à 1,48 pour cent pour l'exercice 2004-2005.  La hausse du PIB a à son tour eu pour résultat une augmentation soutenue du PIB par habitant et une tendance à la baisse du nombre d'habitants vivant au-dessous du seuil de pauvreté.  Au cours de cette période, le PIB par habitant a augmenté régulièrement et s'est établi à 445 dollars EU pour l'exercice 2004-2005.  La proportion des Bangladais vivant au-dessous du seuil de pauvreté, qui était de 46,2 pour cent en 1999, est tombée à 40,9 pour cent en 2004.  L'incidence de la pauvreté absolue a été également en baisse au cours de la même période.  Néanmoins, le Bangladesh n'épargne aucun effort pour arriver à un taux de croissance supérieur à 6 pour cent afin d'atteindre l'objectif du Millénaire pour le développement, à savoir réduire de moitié la proportion de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté d'ici à 2015.

9. Au cours des cinq dernières années, l'épargne et l'investissement intérieurs ont tous deux continué à croître.  L'augmentation des parts de l'épargne intérieure et de l'investissement total dans le PIB est principalement due à la participation accrue du secteur privé.
Tableau 1:  Quelques indicateurs macro-économiques choisis

	 
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005

	PIB courant aux prix des facteurs (milliards de taka)
	2 370,6
	2 535,46
	2 732,01
	3 005,80
	3 329,73
	3 684,8

	PIB constant au coût des facteurs (milliards de taka, 
prix de 1995-1996)
	2 049,28
	2 157,35
	2 252,61
	2 371,01
	2 519,68
	2 655,1

	Croissance du PIB à prix constants
	5,94
	5,27
	4,42
	5,26
	6,27
	5,4

	PIB par habitant (dollars EU)
	368
	362
	361
	389
	418 
	445

	Inflation (moyenne annuelle)
	2,79
	1,94
	2,79
	4,38
	5,83
	6,49

	Part des principaux secteurs dans le PIB, au coût des facteurs constant (pourcentage)
	
	
	
	
	 
	

	Agriculture, sylviculture et élevage
	19,49
	19,51
	18,58
	18,22
	17,97
	16,88

	Pêche
	6,09
	5,51
	5,40
	5,25
	5,11
	5,03

	Industries extractives
	1,03
	1,07
	1,07
	1,09
	1,11
	1,14

	Industries manufacturières
	15,40
	15,59
	15,76
	15,97
	16,16
	16,58

	Électricité, gaz et eau
	1,43
	1,46
	1,51
	1,54
	1,58
	1,64

	Construction
	7,84
	8,08
	8,41
	8,63
	8,83
	9,08

	Commerce de gros et de détail
	13,35
	13,48
	13,77
	13,87
	13,97
	14,12

	Hôtellerie et restauration
	0,63
	0,64
	0,66
	0,67
	0,68
	0,69

	Transport, entreposage et communication
	9,20
	9,42
	9,62
	9,76
	9,79
	10,01

	Services financiers
	1,57
	1,57
	1,61
	1,63
	1,65
	1,70

	Services immobiliers, location et autres activités commerciales
	8,88
	8,71
	8,63
	8,48
	8,30
	8,14

	Administration publique et défense
	2,55
	2,56
	2,60
	2,60
	2,63
	2,76

	Éducation
	2,20
	2,24
	2,31
	2,36
	2,40
	2,46

	Services de santé et services sociaux
	2,20
	2,19
	2,21
	2,21
	2,22
	2,25

	Services collectifs, sociaux et personnels
	8,13
	7,96
	7,87
	7,72
	7,59
	7,52

	PIB total 
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	Épargne et investissements (en pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	 
	

	Épargne intérieure
	17,90
	18,00
	18,16
	18,21
	19,53
	20,20

	Investissement brut
	23,02
	23,09
	23,15
	23,41
	24,00
	24,4

	Dont 
	
	
	
	
	 
	

	Public
	7,41
	7,25
	6,37
	6,20
	6,2
	5,9

	Privé
	15,61
	15,84
	16,78
	17,21
	17,83
	18,5

	Budget du gouvernement central (en pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	 
	

	Dépenses totales
	14,54
	14,75
	14,92
	14,61
	14,8
	15,1

	Dépenses courantes
	7,67
	8,10
	8,31
	8,42
	8,5
	9,0

	Programme annuel de développement 
	6,42
	6,27
	5,51
	5,62
	5,7
	5,6

	Autres opérations de prêt net et de capital
	0,44
	0,38
	1,10
	0,56
	0,6
	0,5

	Recettes totales, dont
	8,47
	9,60
	10,21
	10,35
	10,6
	10,6

	Recettes fiscales
	6,78
	7,80
	7,81
	8,30
	8,5
	8,7

	Recettes autres que fiscales
	1,69
	1,80
	2,40
	2,05
	2,1
	2,0

	Solde budgétaire global
	
	
	
	
	 
	

	
Hors dons
	-6,10
	-5,10
	-4,70
	-4,20
	-4,2
	-4,5

	Y compris les dons
	-4,50
	-4,10
	-3,70
	-3,40
	-3,4
	-3,7

	Financement intérieur
	2,9
	2,80
	2,7
	1,3
	2,2
	2,1

	Financement extérieur
	2,50
	2,00
	2,10
	2,30
	2,4
	2,4

	Dette extérieure à moyen et long termes (millions de dollars EU)
	16 211
	15 074
	16 276
	17 475
	 
	

	Exportations f.a.b. (millions de dollars EU)
	5 752
	6 467
	5 986
	6 548
	7 603
	8 655

	
Croissance
	8,27
	12,43
	-7,44
	9,39
	16,10
	13,83

	Importations c.a.f. (millions de dollars EU)
	8 374
	9 335
	8 540
	9 658
	10 903
	13 147

	Croissance
	4,60
	11,50
	-8,50
	13,10
	12,9
	20,58

	Ratio commerce/PIB (en pourcentage du PIB)
	29,98
	33,63
	30,54
	31,22
	32,76
	36,33

	Indicateurs sociaux
	
	
	
	
	 
	

	
Population (millions d'habitants)
	128,10
	130,03
	131,60
	133,40
	135,20
	137,0


Source:
Bangladesh Economic Review, 2005.

Tableau 2:  Croissance du PIB par secteur à prix constants (en pourcentage)

	Secteurs
	Exercice 2001
	Exercice 2002
	Exercice 2003
	Exercice 2004

	Agriculture
	3,1
	0,0
	3,1
	2,7

	Industrie
	7,4
	6,5
	7,3
	7,7

	Services
	5,5
	5,4
	5,4
	5,7


Source:
Banque du Bangladesh.
10. Un examen attentif de la composition sectorielle du PIB révèle une tendance à la baisse de la contribution du secteur agricole en faveur du secteur industriel, alors que la part du secteur des services est restée stationnaire à quelques légères variations près d'une année à l'autre.  La part de l'agriculture dans le PIB était supérieure à 33,21 pour cent au début des années 80.  Elle n'a cessé de diminuer depuis pour tomber à 21,91 pour cent en 2004-2005.  Par contre, la part du secteur industriel qui était seulement de 17,08 pour cent au début des années 80 a atteint 28,44 pour cent en 2004-2005.  Cette transformation structurelle du Bangladesh reflète la tendance positive de l'industrialisation.  
Tableau 3:  Produit intérieur brut (PIB) aux prix courants

(en dizaines de millions de taka)

	Secteur/Sous-secteur
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005 (Prov.)

	1.
Agriculture et sylviculture

a.
Cultures et légumes

b.
Élevage

c.
Sylviculture
	44 692
33 418
6 858
4 417
	45 631
34 068
6 893
4 674
	46 003
33 896
7 118
4 989
	48 798
36 024
7 474
5 300
	52 419
38 883
7 916
5 620
	55 394
40 815
8 615
5 963

	2.
Pêche
	13 674
	13 406
	13 897
	14 259
	14 783
	15 484

	3.
Industries extractives

a.
Gaz naturel et pétrole brut

b.
Autres industries extractives
	2 311
1 277
1 034
	2 640
1 502
1 138
	2 997
1 733
1 264
	3 309
1 900
1 409
	3 643
2 085
1 558
	4 042
2 295
1 746

	4.
Industries manufacturières

a.
Grandes et moyennes entreprises

b.
Petites entreprises
	34 837
24 939
9 898
	38 234
27 340
10 894
	41 805
2 959
12 209
	45 813
32 377
13 435
	51 527
36 364
15 163
	58 849
41 615
17 234

	5.
Électricité, gaz et eau

a.
Électricité

b.
Gaz

c.
Eau
	3 072
2 579
343
150
	3 346
2 804
375
167
	3 640
3 053
399
188
	3 989
3 318
438
233
	4 424
3 683
480
261
	4911
4090
532
 289

	6.
Construction
	17 622
	19 334
	21 159
	23 016
	25 397
	29 040

	7.
Commerce de gros et de détail
	29 204
	32 479
	35 312
	39 103
	44 103
	50 084

	8.
Hôtellerie et restauration
	1 463
	1 590
	1 740
	1 944
	2 202
	2 502

	9.
Transport, entreposage et 
communication

a.
Transport routier

b.
Transport par eau

c.
Transport aérien

d.
Services liés aux transports et 


entretien

e.
Postes et télécommunications
	19 743

14 463
2 490
373
772

1 645
	22 129

16 099
2 616
393
934

2 088
	25 524

18 869
2 725
413
992

2 525
	31 112

24 096
2 792
 420
1 036

2 768
	34 444

26 860
2 886
438
1 070

3 190
	38 103

29 359
2 996
 459
1 118

4 171

	10.
Intermédiation financière

a.
Banques

b.
Assurances

c.
Autres
	3 648
2 828
660
160
	3 911
2 988
760
162
	4 207
3 179
8 061
167
	4 718
3 540
999
 180
	5 197
3 889
1 111
198
	5 826
4 376
1 227
223

	11.
Services immobiliers, location et autres activités commerciales
	21 139
	22 365
	23 995
	25 678
	27 601
	29 740

	12.
Administration publique et défense 
	6 234
	6 695
	7 117
	7 783
	8 624
	9 855

	13.
Éducation
	4 386
	5 852
	6 352
	7 064
	7 873
	8 936

	14.
Services de santé et services sociaux
	4 376
	5 722
	6 079
	6 601
	7 197
	7 954

	15.
Services collectifs, sociaux et personnels
	20 360
	21 665
	23 698
	26 685
	30 028
	33 944

	Droits à l'importation
	8 325
	8 547
	9 676
	10 707
	13 510
	13 812

	PIB aux prix courants du marché
	237 086
	253 546
	273 201
	300 580
	332 973
	368 476

	Taux de croissance aux prix courants du marché 
	7,91
	6,94
	7,75
	10,02
	10,78
	10,66


Source:
Bangladesh Bureau of Statistics (BBS).
Tableau 4:  Taux de croissance du PIB par secteur à prix constants (période de base:  1995-1996)

	Secteur/Sous-secteur
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005 (Prov.)

	1.
Agriculture et sylviculture

a.
Cultures et légumes

b.
Élevage

c.
Sylviculture
	6,92
8,10
2,74
4,94
	5,53
6,18
2,81
4,85
	-0,62
-2,39
4,70
4,91
	3,29
2,88
4,51
4,43
	4,38
4,27
4,98
4,18
	-0,73
-3,30
7,82
4,25

	2.
Pêche
	8,87
	-4,53
	2,22
	2,33
	3,09
	4,02

	3.
Industries extractives

a.
Gaz naturel et pétrole brut

b.
Autres industries extractives
	9,48
14,55
3,47
	9,75
13,99
4,19
	4,53
4,93
3,96
	7,17
8,91
4,66
	7,66
8,98
5,68
	8,40
9,04
7,40

	4.
Industries manufacturières

a.
Grandes et moyennes entreprises

b.
Petites entreprises
	4,76
4,35
5,80
	6,68
6,55
7,02
	5,48
4,60
7,69
	6,75
6,56
7,21
	7,10
6,95
7,45
	8,43
8,65
7,91

	5.
Électricité, gaz et eau

a.
Électricité

b.
Gaz

c.
Eau
	6,78
6,87
5,61
8,06
	7,40
7,60
6,05
7,05
	7,63
7,78
6,53
7,52
	8,02
7,29
8,77
20,01
	9,09
9,19
8,81
8,00
	9,08
9,22
8,96
6,98

	6.
Construction
	8,48
	8,65
	8,61
	8,09
	8,25
	8,69

	7.
Commerce de gros et de détail
	7,30
	6,43
	6,59
	6,09
	6,57
	6,88

	8.
Hôtellerie et restauration
	6,94
	7,00
	6,92
	7,00
	7,05
	7,29

	9.
Transport, entreposage et communication

a.
Transport routier

b.
Transport par eau

c.
Transport aérien

d.
Services liés aux transports et 


entretien

e.
Postes et télécommunications
	6,08
6,32
1,78
16,80
13,15

5,57
	7,92
6,37
0,57
4,62
18,10

26,92
	6,56
6,73
0,34
-16,84
-4,62

20,95
	6,85
6,64
0,07
-1,35
-1,17

17,89
	6,21
6,02
0,16
0,84
-1,35

14,56
	8,09
5,11
1,66
2,54
0,41

29,48

	10.
Intermédiation financière

a.
Banques

b.
Assurances

c.
Autres
	5,50
3,87
13,59
5,54
	5,54
4,01
13,46
-0,03
	6,70
5,52
12,35
2,05
	6,67
5,91
10,29
2,32
	7,02
6,73
8,06
6,91
	8,95
9,29
7,56
10,03

	11.
Services immobiliers, location et autres activités commerciales
	3,83
	3,41
	3,42
	3,52
	3,58
	3,64

	12.
Administration publique et défense 
	5,97
	5,88
	5,92
	5,24
	7,06
	11,15

	13.
Éducation
	7,74
	7,11
	7,58
	7,60
	7,69
	8,42

	14.
Services de santé et services sociaux
	4,80
	4,92
	5,30
	5,63
	6,17
	6,88

	15.
Services collectifs, sociaux et personnels
	3,06
	3,15
	3,24
	3,32
	3,97
	4,79

	Droits à l'importation
	1,55
	1,85
	5,84
	3,31
	18,17
	-2,40

	PIB aux prix courants du marché
	5,94
	5,27
	4,42
	5,26
	6,27
	5,38


Source:
Bangladesh Bureau of Statistics (BBS).
Tableau 5:  Composition du PIB par secteur (pour cent) à prix constants (période de base:  1995-1996)

	Secteur/Sous-secteur
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005 (Prov.)

	1.
Agriculture et sylviculture

a.
Cultures et légumes

b.
Élevage

c.
Sylviculture
	19,49
14,59
3,02
1,88
	19,51
14,72
2,95
1,87
	18,58
13,75
2,96
1,88
	18,22
13,43
2,93
1,86
	17,97
13,2
2,91
1,83
	16,88
12,10
2,97
1,81

	2.
Pêche
	6,09
	5,52
	5,40
	5,25
	5,11
	5,03

	3.
Industries extractives

a.
Gaz naturel et pétrole brut

b.
Autres industries extractives
	1,03
0,58
0,45
	1,07
0,63
0,44
	1,07
0,63
0,44
	1,09
0,66
0,44
	1,11
0,68
0,43
	1,14
0,70
0,44

	4.
Industries manufacturières

a.
Grandes et moyennes entreprises

b.
Petites entreprises
	15,40
11,01
4,39
	15,59
11,13
4,46
	15,76
11,16
4,60
	15,97
11,29
4,68
	16,16
11,41
4,76
	16,58
11,72
4,85

	5.
Électricité, gaz et eau

a.
Électricité

b.
Gaz

c.
Eau
	1,43
1,21
0,16
0,06
	1,46
1,23
0,16
0,07
	1,51
1,27
0,17
0,07
	1,54
1,30
0,17
0,08
	1,59
1,34
0,18
0,08
	1,64
1,38
0,18
0,08

	6.
Construction
	7,84
	8,08
	8,41
	8,63
	8,83
	9,08

	7.
Commerce de gros et de détail
	13,35
	13,48
	13,77
	13,87
	13,97
	14,12

	8.
Hôtellerie et restauration
	0,63
	0,64
	0,66
	0,67
	0,68
	0,69

	9.
Transport, entreposage et communication

a.
Transport routier

b.
Transport par eau

c.
Transport aérien

d.
Services liés aux transports et 


entretien

e.
Postes et télécommunications
	9,20
6,65
1,18
0,18
0,36

0,83
	9,42
6,71
1,12
0,18
0,41

1,01
	9,62
6,86
1,08
0,14
0,37

1,16
	9,76
6,95
1,03
0,13
0,35

1,30
	9,79
6,96
0,97
0,12
0,33

1,41
	10,01
6,92
0,93
0,12
0,31

1,73

	10.
Intermédiation financière

a.
Banques

b.
Assurances

c.
Autres
	1,57
1,22
0,28
0,07
	1,57
1,20
0,31
0,07
	1,61
1,22
0,33
0,06
	1,63
1,22
0,34
0,06
	1,65
1,23
0,35
0,06
	1,70
1,27
0,36
0,07

	11.
Services immobiliers, location et autres activités commerciales
	8,88
	8,72
	8,63
	8,48
	8,30
	8,14

	12.
Administration publique et défense 
	2,55
	2,56
	2,60
	2,60
	2,63
	2,76

	13.
Éducation
	2,20
	2,24
	2,31
	2,36
	2,40
	2,46

	14.
Services de santé et services sociaux
	2,20
	2,19
	2,21
	2,21
	2,22
	2,25

	15.
Services collectifs, sociaux et personnels
	8,13
	7,97
	7,87
	7,72
	7,59
	7,52

	PIB
	100,00
	100,00
	100,00
	100,00
	100,00
	100,00


Source:
Bangladesh Bureau of Statistics (BBS).
Tableau 6:  Tendance à la transformation structurelle illustrée par l'évolution de la part des principaux secteurs dans le PIB à prix constants (période de base:  1995-1996)

(en pourcentage)

	Secteur
	1979-1980
	1984-1985
	1989-1990
	1994-1995
	1999-2000
	2004-2005

	Agriculture
	33,21
	31,46
	29,52
	26,02
	25,58
	21,91

	Industrie
	17,08
	18,70
	20,78
	24,28
	25,70
	28,44

	Services
	49,72
	49,84
	49,70
	48,70
	48,72
	49,65

	Total
	100,00
	100,00
	100,00
	100,00
	100,00
	100,00


Tableau 7:  Taux de croissance moyen des secteurs (en pourcentage)

	Secteur
	Exercice 
1981-2004
	Exercice 
1981-1985
	Exercice 
1986-1990
	Exercice 
1991-1995
	Exercice 
1996-2000
	Exercice 
2001-2005

	Agriculture
	2,77
	2,68
	2,40
	1,55
	4,88
	2,13

	Industrie
	6,51
	5,70
	5,86
	7,47
	6,44
	7,48

	Services
	4,33
	3,83
	3,58
	4,15
	4,81
	5,73

	PIB total
	4,41
	3,72
	3,74
	4,39
	5,21
	5,32

	PIB par habitant
	2,54
	1,54
	1,50
	2,36
	3,83
	3,91


Source:
Bangladesh Bureau of Statistics (BBS).

III:1
Main-d'œuvre et emploi

11. Comme on l'a déjà fait remarquer, l'économie du Bangladesh opère graduellement la transition du stade de l'agriculture traditionnelle à celui de l'industrie et des services, mais l'agriculture demeure encore la principale source de services.  Le secteur agricole emploie à lui seul plus de 51,69 pour cent de la population active totale, alors que 34,75 pour cent de la population travaillent dans le secteur des services, en particulier dans l'hôtellerie, le tourisme, la construction, l'administration publique, la défense, les industries, les transports, etc.  D'après l'Étude 2002-2003 sur la population active réalisée par le Bangladesh Bureau of Statistics (BBS), 44,3 millions de personnes au total (34,5 millions d'hommes et 9,8 millions de femmes) exercent des activités diverses:  44,70 pour cent sont des travailleurs indépendants, 20,09 pour cent travaillent à la journée et 13,77 pour cent occupent un emploi à plein temps.

12. Le tableau 8 présente la répartition de la main-d'œuvre employée (âgée de plus de 15 ans) entre les différents secteurs de l'économie, sur la base des études sur la population active réalisées en 1995-1996, 1999-2000 et 2002-2003.
Tableau 8:  Répartition de la main‑d'œuvre entre les secteurs (en pourcentage)

(personnes âgées de plus de 15 ans)
	Secteur
	1995-1996
	1999-2000
	2002-2003

	Agriculture, sylviculture et pêche
	48,85
	50,77
	51,69

	Industries extractives
	-
	0,51
	0,23

	Industries manufacturières
	10,06
	9,49
	9,71

	Électricité, gaz et eau
	0,29
	0,26
	0,23

	Construction
	2,87
	2,82
	3,39

	Commerce, hôtellerie et restauration
	17,24
	15,64
	15,34

	Transport, entretien et communication
	6,32
	6,41
	6,77

	Finance, affaires et services
	0,57
	1,03
	0,68

	Services collectifs et personnels 
	13,79
	13,08
	5,64

	Administration publique et défense
	-
	-
	6,32

	Total
	100,00
	100,00
	100,00


Source:
Enquêtes sur la population active, 1995-1996, 1999-2000 et 2002-2003, Banglasdesh Bureau of Statistics.

[image: image1]
III:2
Investissement privé et investissement étranger direct (IED)
13. Ces dernières années, le Bangladesh a connu une forte croissance des investissements aussi bien locaux qu'étrangers.  Le pays s'était donné pour but d'accueillir les investissements privés aussi bien locaux qu'étrangers, quel qu'en soit le volume.  Il devient progressivement une destination plus compétitive pour les investissements étrangers directs (IED).  Ainsi, la quinzième Étude comparative des coûts liés aux investissements dans les grandes villes et régions d'Asie réalisée par l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO) en mars 2005 a abouti à la conclusion suivante:  "Le coût de l'investissement au Bangladesh a beaucoup diminué par rapport à l'année précédente et le Bangladesh a réussi à devenir une destination plus compétitive que d'autres pays susceptibles d'attirer les investisseurs étrangers."  Dans le courant de l'exercice 2004-2005, les enregistrements auprès du Conseil des investissements ont augmenté de 16 pour cent.  En même temps, les flux d'IED entrés dans le pays en 2004 sont passés à 660,8 millions de dollars EU, soit une augmentation de 49,7 pour cent par rapport à 2003.  Les importations de biens d'équipement entre les exercices 2001‑2002 et 2004-2005 (juillet à février) se sont chiffrées à 199,80 milliards de taka, c'est‑à-dire 119 pour cent de plus que le total des cinq années précédentes.  En 2004, les biens d'équipement ont connu une croissance accélérée de 62 pour cent.  Le taux de croissance de la contribution de l'industrie manufacturière au PIB devrait atteindre 8,43 pour cent cette année (2006).  Cette croissance remarquable du secteur manufacturier a créé d'énormes possibilités d'emploi dans toutes les régions du pays.
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III:3
Investissement local

14. Les projets d'investissements locaux sont la composante dominante (80 à 85 pour cent) des investissements au Bangladesh.  Des analyses par sondage réalisées par le Conseil des investissements montrent que près de 85 pour cent des projets locaux enregistrés ont déjà été exécutés ou sont à différents stades de leur mise en œuvre.  Les propositions d'investissements locaux enregistrées auprès du Conseil des investissements pendant l'exercice 2004-2005 ont augmenté de 3,4 pour cent.  Au cours de cette période, 1 469 projets ont été enregistrés et le total des engagements d'investissement équivaut à 2 319 millions de dollars EU.  L'analyse sectorielle des projets enregistrés révèle une prédominance du secteur manufacturier:  textiles, produits alimentaires des agro-industries et produits connexes, verre et céramique, produits chimiques et mécaniques, par exemple.  On trouvera dans le graphique suivant (graphique 3) une présentation détaillée par secteur.
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III:4
Investissements privés enregistrés
15. L'enregistrement est l'engagement d'investissement initial qui intervient après la réalisation des études de faisabilité détaillées.  Les données chronologiques concernant les projets enregistrés auprès du Conseil des investissements depuis l'exercice 1991-1992 montrent que l'investissement privé total qui s'élevait à 116 millions de dollars EU pour l'exercice 1991-1992 est passé à 3 204 millions de dollars EU pour les neuf premiers mois de l'exercice 2004-2005.

Tableau 9:  Projets d'investissements privés locaux et étrangers enregistrés auprès du Conseil des investissements entre l'exercice 1991-1992 et l'exercice 2004-2005

	Exercice
	Investissements locaux   (Millions de dollars EU)
	Investissements étrangers (Millions de dollars EU)
	Total 
(Millions de dollars EU)
	Croissance

	1991-1992
	91
	25
	116
	-

	1992-1993 
	90
	53
	143
	23

	1993-1994
	 457
	804
	1 261
	782

	1994-1995
	846
	730
	1 576
	25

	1995-1996
	1 171
	1 516
	2 687
	70

	1996-1997
	1 108
	1 054
	2 162
	-20

	1997-1998 
	1 137
	3 440
	4 577
	112

	1998-1999
	1 183
	1 926
	3 109
	-32

	1999-2000
	1 324
	2 119
	3 443
	11

	2000-2001
	1 420
	1 271
	2 691
	-22

	2001-2002
	1 531
	302
	1 833
	-32

	2002-2003
	2 027
	368
	2 395
	31

	2003-2004
	2 313
	458
	2 771
	16

	2004-2005* 
	2 319
	885
	3 204
	16


*
Données provisoires.
Source:
IIMC, Conseil des investissements, juillet 2005.

III:5
Projets d'investissements étrangers enregistrés 
16. Les enregistrements de projets d'investissements étrangers (100 pour cent étrangers, plus les coentreprises) ont augmenté de 92,39 pour cent pendant l'exercice 2004-2005.  Le total des enregistrements pendant cette période s'est chiffré à 885 millions de dollars EU pour 120 projets.  L'analyse montre que les services, les textiles, l'agro-industrie, l'industrie chimique et mécanique sont les principaux secteurs d'investissement.  Cependant le secteur des services vient avant tous les autres (77 pour cent) et comprend les télécommunications, la production d'énergie, le pétrole et le gaz, le tourisme d'accueil, etc. (graphique 4).
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III:6
Secteur agricole

17. Bien que l'agriculture ait joué un rôle crucial dans le développement durable de l'économie, en assurant la sécurité alimentaire et en allégeant la pauvreté, elle cesse progressivement d'occuper une place prédominante dans l'économie du pays.  La contribution totale de tous les sous-secteurs de l'agriculture réunis (cultures, élevage, sylviculture et pêche) au PIB est tombée de 25,58 pour cent en 1999-2000 à 21,91 pour cent en 2004-2005.  Toutefois, à en juger par sa contribution à l'emploi (près de 51,7 pour cent de la totalité des emplois se trouvent dans l'agriculture), elle joue encore un rôle dominant dans l'activité économique du pays.  Compte tenu de la forte incidence de la pauvreté dans le pays, de sa densité démographique, et de sa vulnérabilité face aux catastrophes naturelles, notamment aux inondations et aux cyclones saisonniers, le gouvernement a fait de la sécurité alimentaire un objectif primordial.
Tableau 10:  Taux de croissance de l'agriculture et de ses sous-secteurs, y compris celui de la pêche
(année de base 1995-1996)

(en pourcentage)

	Secteur/Sous-secteur
	1994-1995
	1995-1996
	1996-1997
	1997-1998
	1998-1999
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005 (Prov.)

	Taux de croissance du PIB
	4,93
	4,62
	5,39
	5,23
	4,87
	5,94
	5,27
	4,42
	5,26
	6,27
	5,38

	1.
Agriculture
	-1,9
	2,0
	5,6
	1,6
	3,2
	6,9
	5,5
	-0,6
	3,29
	4,38
	-0,73

	
a.
Cultures
	-3,4
	1,7
	6,4
	1,1
	3,1
	8,1
	6,2
	-2,4
	2,88
	4,27
	-3,30

	
b.
Élevage
	2,5
	2,5
	2,6
	2,6
	2,7
	2,7
	2,8
	4,7
	4,51
	4,98
	7,82

	
c.
Sylviculture
	2,8
	3,5
	4,0
	4,5
	5,2
	4,9
	4,9
	4,9
	4,43
	4,18
	4,25

	2.
Pêche
	6,8
	7,4
	7,6
	9,0
	10,0
	8,9
	-4,5
	2,2
	2,3
	3,09
	4,02


Source:
Bangladesh Bureau of Statistics.

III:7
Secteur industriel
18. La contribution du secteur industriel s'accroît progressivement d'année en année.  À l'heure actuelle, la contribution du secteur manufacturier au PIB est de 16,58 pour cent, soit une augmentation de 0,42 pour cent par rapport à l'année précédente.  Ce secteur a connu une croissance remarquable au cours des six dernières années (tableau 11), laquelle a à son tour accéléré la croissance économique globale et le développement du pays.  Cette croissance peut être essentiellement attribuée au secteur de la confection.  Les initiatives de privatisation, la création de zones économiques spéciales, les facilités accordées aux petites entreprises et la modernisation des procédures douanières sont autant de facteurs qui ont favorisé la croissance du secteur industriel, y compris les PME et le secteur des technologies de l'information et de la communication (TIC).

Tableau 11:  Contribution du secteur manufacturier au PIB et taux de croissance (à prix constants de 1995-1996)

(en dizaines de millions de taka)

	Type
	1998-1999
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005 (Provisoire)

	Petites entreprises et artisanat
	8 184,9
(0,75)
	8 659,3
(5,8)
	9 267,4
(6,6)
	10 699,6
(7,2)
	10 780,0
(8,0)
	11 496,0
(7,45)
	12 405,9
(7,91)

	Moyennes et grandes entreprises
	20 803,3
(4,2)
	21 708,6
(4,4)
	23 130,2
(7,0)
	24 194,1
(4,6)
	25 780,8
(6,6)
	27 572,03
(6,95)
	29 956,8
(8,65)

	Total
	28 988,2
(3,2)
	30 367,9
(4,8)
	32 397,6
(6,7)
	34 174,2
(5,5)
	36 480,8
(6,8)
	39 068,8
(7,1)
	42 362,7
(8,43)


Note:
Les taux de croissance sont indiqués entre parenthèses.
Source:
Bangladesh Bureau of Statistics.
19. La politique industrielle actuelle vise à porter à 30-35 pour cent la contribution du secteur industriel au PIB et à absorber 35 pour cent de la population active en renforçant les agro-industries et les entreprises de transformation de produits agricoles, et en prenant des mesures pour relever les défis de la mondialisation.  En vue de stimuler l'investissement industriel, les banques commerciales nationalisées ont abaissé leur taux d'intérêt de 10-12,50 à 9 pour cent dans les secteurs industriels les plus porteurs, tels que l'industrie textile (y compris les vêtements de confection), les agro-industries, les logiciels et l'informatique, les fleurs artificielles, les produits alimentaires congelés (y compris les volailles et les viandes congelées), les articles pour cadeaux, les produits finis en cuir et les articles en jute entièrement destinés à l'exportation, la joaillerie, la taille et le polissage du diamant, le pétrole et le gaz, la production de cocons et la sériciculture et les jouets en peluche.  Le taux d'intérêt a été ramené de 8-10 à 7 pour cent pour le crédit à l'exportation avant expédition et emballage dans le cas des vêtements de confection, des produits alimentaires congelés et des produits de base d'origine agricole.  En outre, le taux officiel d'escompte a été ramené de 7 à 5 pour cent afin d'amener les banques à abaisser leur taux prêteur.

III:8
Secteur des services
20. Le secteur des services est désormais celui qui contribue le plus au PIB du Bangladesh.  Pour l'exercice 2004-2005, il a représenté 49,65 pour cent du PIB.  La part du commerce de gros et de détail a été de 14,12 pour cent, celle du transport, de l'entreposage et des communications de 10,01 pour cent, celle de l'immobilier de la location et autres activités de 8,14 pour cent, et celle des services communautaires, personnels et sociaux de 7,52 pour cent.  Toutefois, la part du secteur des services dans l'emploi total n'a été que de 34,75 pour cent en 2004-2005, ce qui porte à conclure que la productivité de la main-d'œuvre dans ce secteur est supérieure de beaucoup à la moyenne nationale.  Au cours du Cycle d'Uruguay, le Bangladesh avait pris des engagements dans un sous-secteur du secteur du tourisme, celui de l'hôtellerie et autres services d'hébergement cinq étoiles.  Par la suite, en 1998, il a également pris des engagements visant les télécommunications sous la rubrique des services de communication.  Le Bangladesh a également opté pour des exemptions NPF dans le secteur des télécommunications.  Il s'est engagé à permettre des investissements à 100 pour cent étrangers dans le sous-secteur de l'hôtellerie et autres services d'hébergement cinq étoiles.  Toutefois, l'emploi de ressortissants étrangers dans ces établissements est limité aux postes de cadres supérieurs et aux emplois spécialisés et est assujetti aux lois, règlements, directives et procédures du pays en matière d'immigration et de travail.  Le Bangladesh autorise également les investissements étrangers dans les secteurs des télécommunications, de l'énergie, des assurances, des banques, de l'éducation et de la santé.  Toutefois, ceux-ci ne sont pas inscrits dans sa liste d'engagements.

21. Les envois de fonds des Bangladais travaillant à l'étranger contribuent de manière considérable au développement économique du pays en réduisant le chômage et en augmentant les réserves et les recettes en devises.  À ce propos, il faut noter que pour l'exercice 2004-2005, le rapatriement des salaires des travailleurs bangladais expatriés a représenté environ 6,43 pour cent du PIB et 44,47 pour cent des exportations de produits primaires.  Une proportion importante de la population active du pays travaille dans divers pays du monde, notamment au Moyen-Orient.  Dans le souci de stimuler le rapatriement des salaires, le gouvernement a pris des dispositions pour faciliter les envois de fonds par voie bancaire, en ayant recours à des mesures d'incitation et en assurant la mise en œuvre de la loi sur la prévention du blanchiment d'argent.  Il en est résulté une forte augmentation des flux de fonds rapatriés.

Tableau 12:  Nombre de Bangladais expatriés et fonds rapatriés

	Exercice
	Nombre de Bangladais travaillant à l'étranger
(en milliers)
	Sommes rapatriées

	
	
	Millions de dollars EU
	Variation
(%)
	Dizaines de millions de taka
	Variation
(%)

	1991-1992
	185
	848,00
	10,99
	3 241,5
	18,93

	1992-1993
	238
	944,00
	11,32
	3 698,4
	14,10

	1993-1994
	192
	1 088,80
	15,34
	4 354,8
	17,75

	1994-1995
	200
	1 197,63
	10,00
	4 814,3
	10,55

	1995-1996
	181
	1 217,06
	1,62
	4 977,8
	3,40

	1996-1997
	228
	1 475,40
	21,23
	6 304,3
	26,65

	1997-1998
	243
	1 525,42
	3,39
	6 951,2
	10,26

	1998-1999
	270
	1 705,74
	11,82
	8 213,0
	18,15

	1999-2000
	248
	1 949,32
	14,28
	9 825,4
	19,63

	2000-2001
	213
	1 882,10
	-3,45
	10 266,0
	4,48

	2001-2002
	195
	2 501,13
	32,89
	14 377,0
	40,08

	2002-2003
	251
	3 061,97
	22,42
	17 728,8
	23,31

	2003-2004
	277
	3 371,97
	10,12
	19 842,0
	11,92

	2004-2005
	250
	3 848,29
	14,13
	23 694,06
	19,41


Source:
Bureau de la main-d'œuvre, de l'emploi et de la formation et Banque du Bangladesh.
22. Pour l'exercice 1998-1999, la part des fonds rapatriés dans le PIB et dans les exportations de produits primaires était respectivement de 3,74 pour cent et 32,04 pour cent, et en 2004-2005 ces chiffres ont été respectivement de 6,43 pour cent et 44,47 pour cent.  Depuis quelques années, les États-Unis viennent immédiatement après l'Arabie saoudite comme pays de destination.  Le tableau 13 présente les envois de fonds des travailleurs bangladais expatriés par pays au cours des dix dernières années.

Tableau 13:  Envois de fonds par pays

(en millions de dollars EU)

	Exercice
	Arabie saoudite
	Émirats arabes unis
	Qatar
	Oman
	Bahreïn
	Koweït
	EU
	Royaume-Uni
	Malaisie
	Singapour
	Autres
	Total

	1994-1995
	476,87
	81,34
	72,18
	81,27
	33,71
	174,72
	102,23
	47,02
	50,02
	3,03
	75,24
	1 197,63

	1995-1996
	498,20
	83,70
	53,28
	81,71
	30,08
	174,27
	115,36
	41,28
	74,43
	3,99
	60,76
	1 217,06

	1996-1997
	587,15
	89,64
	53,16
	94,45
	31,52
	211,49
	157,39
	56,20
	94,51
	6,66
	93,23
	1 475,40

	1997-1998
	589,29
	106,86
	57,81
	87,61
	32,42
	213,15
	203,13
	65,80
	78,09
	7,69
	83,57
	1 525,42

	1998-1999
	685,49
	125,34
	63,94
	91,93
	38,94
	230,22
	239,43
	54,04
	67,52
	13,07
	95,82
	1 705,74

	1999-2000
	916,01
	129,86
	63,73
	93,01
	41,80
	245,01
	241,30
	71,79
	54,04
	11,63
	81,14
	1 949,32

	2000-2001
	919,61
	144,28
	63,44
	83,66
	44,05
	247,39
	225,62
	55,70
	30,60
	7,84
	59,91
	1 882,10

	2001-2002
	1 147,95
	233,49
	90,60
	103,27
	54,12
	285,75
	356,24
	103,31
	46,85
	14,26
	65,29
	2 501,13

	2002-2003
	1 254,31
	327,40
	113,55
	114,06
	63,72
	338,59
	458,05
	220,22
	41,40
	31,06
	99,61
	3 061,97

	2003-2004
	1 386,03
	373,46
	113,64
	118,53
	61,11
	361,24
	467,81
	297,54
	37,06
	32,37
	123,18
	3 371,97

	2004-2005
	1 510,45
	442,24
	136,41
	131,32
	67,18
	406,80
	557,31
	375,77
	25,51
	47,69
	147,60
	3 848,29


Source:
Banque du Bangladesh.
23. Comme on peut le voir ci-dessous, entre 1976 et juin 2005, près de la moitié du total des travailleurs expatriés étaient non qualifiés.  Cependant, les professionnels et les travailleurs qualifiés sont nombreux à travailler à l'étranger.  En 2001, 42,54 pour cent du total des travailleurs expatriés étaient des professionnels, des travailleurs qualifiés et semi-qualifiés.  Ce pourcentage a été de 47,06 pour cent et 46 pour cent respectivement en 2003 et 2004.  Le graphique 5 montre qu'en 2003, la part des professionnels, des travailleurs qualifiés, semi-qualifiés et non qualifiés a été respectivement de 7 pour cent, 30 pour cent, 9 pour cent et 54 pour cent.  Le tableau 14 présente le nombre de travailleurs bangladais expatriés par niveau de compétence.

[image: image5]
Tableau 14:  Nombre de travailleurs expatriés classés par niveau de compétence

	Exercice
	Professionels
	Qualifiés
	Semi-qualifiés
	Non qualifiés
	Total

	1990
	6 004
	35 613
	20 792
	41 405
	103 814

	1991
	9 024
	46 887
	32 605
	58 615
	147 131

	1992
	11 375
	50 689
	30 977
	95 083
	188 124

	1993
	11 112
	71 662
	66 168
	95 566
	244 508

	1994
	8 390
	61 040
	46 519
	70 377
	186 326

	1995
	6 352
	59 907
	32 055
	89 229
	187 543

	1996
	3 188
	64 301
	34 689
	109 536
	211 714

	1997
	3 797
	65 211
	193 558
	118 511
	381 077

	1998
	9 574
	74 718
	51 590
	131 785
	267 667

	1999
	8 045
	98 449
	44 947
	116 741
	268 182

	2000
	10 669
	99 606
	26 461
	85 950
	222 686

	2001
	6 940
	42 742
	30 702
	109 581
	188 965

	2002
	14 450
	56 265
	36 025
	118 516
	225 256

	2003
	15 862
	74 530
	29 236
	136 562
	254 190

	2004
	19 107
	81 887
	24 566
	147 398
	272 958

	2005 (jusqu'à juin)
	3 161
	49 766
	12 073
	49 519
	114 519


Source:
Bureau de la main-d'œuvre, de l'emploi et de la formation.
Tableau 15:  Nombre de travailleurs bangladais expatriés par pays de destination

	Exercice
	Arabie saoudite
	Koweït
	Émirats arabes unis
	Bahreïn
	Oman
	Malaisie
	Singapour
	Autres
	Total

	1990
	57 486
	5 957
	8 303
	4 563
	13 980
	1 385
	776
	11 364
	103 814

	1991
	75 656
	28 574
	8 583
	3 480
	23 087
	1 628
	642
	5 481
	147 131

	1992
	93 132
	34 377
	12 975
	5 804
	25 825
	10 537
	313
	5 161
	188 124

	1993
	106 387
	26 407
	15 810
	5 396
	15 866
	67 938
	1 739
	4 965
	244 508

	1994
	91 385
	14 912
	15 051
	4 233
	6 470
	47 826
	391
	6 058
	186 326

	1995
	84 009
	17 492
	14 686
	3 004
	20 949
	35 174
	3 762
	8 467
	187 543

	1996
	72 734
	21 042
	23 812
	3 759
	8 691
	66 631
	5 304
	9 741
	211 714

	1997
	106 534
	21 126
	54 719
	5 010
	5 985
	152 844
	27 401
	7 458
	381 077

	1998
	158 715
	25 444
	38 796
	7 014
	4 779
	551
	21 728
	10 640
	267 667

	1999
	185 739
	22 400
	32 344
	4 639
	4 045
	-
	9 596
	9 419
	268 182

	2000
	144 618
	594
	34 034
	4 637
	5 258
	17 237
	11 095
	5 213
	222 686

	2001
	137 248
	5 341
	16 252
	4 371
	4 561
	4 921
	9 615
	6 656
	188 965

	2002
	163 254
	15 767
	25 438
	5 370
	3 927
	85
	6 870
	4 545
	225 256

	2003
	162 131
	26 722
	37 346
	7 482
	4 029
	28
	5 304
	11 148
	254 190

	2004
	139 031
	41 108
	47 012
	9 194
	4 435
	224
	6 948
	25 006
	272 958

	2005 
(jusqu'à juin)
	42 120
	20 851
	27 616
	4 910
	2 341
	157
	4 269
	12 255
	114 519


Source:
Bureau de la main-d'œuvre, de l'emploi et de la formation.
III:9
Politique et gestion budgétaires
24. Au cours des cinq dernières années, les dépenses publiques ont continué à augmenter, tandis que les recettes se sont accrues à un rythme plus rapide en raison des efforts déployés par le gouvernement pour élargir et renforcer la base de l'impôt sur le revenu et de la TVA.  À la suite de cela, le déficit budgétaire a diminué en pourcentage du PIB.  À l'heure actuelle, les recettes fiscales représentent 80 pour cent des recettes publiques totales (tableau 16).  Le gouvernement s'est activement employé à moderniser l'administration fiscale pour en améliorer l'efficacité et rationaliser les impôts directs et indirects.

Tableau 16:  Revenus perçus

	Description
	1994-1995
	1995-1996
	1996-1997
	1997-1998
	1998-1999
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005

	Revenu total
	15 008
	15 333
	17 385
	19 020
	19 767
	20 074
	24 342
	27 893
	31 120
	35 400
	39 200

	Revenu fiscal
	12 054
	12 124
	14 261
	15 390
	16 167
	16 079
	19 778
	21 332
	24 950
	28 300
	31 950

	Revenu non fiscal
	2 954
	3 209
	3 124
	3 630
	3 600
	3 995
	4 564
	6 561
	6 170
	7 100
	7 250

	
	En pourcentage du produit intérieur brut (PIB)

	Revenu total
	9,84
	9,22
	9,62
	9,5
	9,0
	8,47
	9,6
	10,21
	10,35
	10,63
	10,64

	Revenu fiscal
	7,9
	7,29
	7,89
	7,69
	7,36
	6,78
	7,8
	7,81
	8,30
	8,5
	8,67

	Revenu non fiscal
	1,94
	1,93
	1,73
	1,81
	1,64
	1,69
	1,8
	2,4
	2,05
	2,13
	1,97


Source:
Division des finances, National Board of Revenue et Bangladesh Bureau of Statistics (BBS).  Chiffres basés sur le budget révisé.
III:10
Taxe anticipée sur la valeur ajoutée (TVA) 

25. La taxe anticipée sur la valeur ajoutée a été instituée le 1er septembre 2004.  Le taux est de 1,5 pour cent.  Cette taxe est calculée sur la base d'une valeur ajoutée minimum de 10 pour cent entre le niveau de gros et le niveau de détail.  Dans l'idéal, cette taxe devrait être perçue après conclusion de la vente, mais les autorités fiscales ne disposant pas des capacités nécessaires pour percevoir la TVA sur les articles importés au niveau de la vente au détail, elle est perçue au stade de l'importation.

III:11 
Secteur extérieur:  libéralisation du commerce

26. Le Bangladesh poursuit une politique commerciale libérale depuis 1990.  De vastes programmes de libéralisation et de réforme du commerce on été mis en œuvre.  Des réformes ont été entreprises pour démanteler les obstacles tant tarifaires que non tarifaires.  La libéralisation du commerce n'exclut pas des mesures de protection modérée se limitant à quelques secteurs sensibles, tels que la santé publique, la sécurité et les impératifs religieux.  En même temps, des politiques et programmes d'importation et d'exportation plus libéraux ont été adoptés, y compris la réduction des niveaux tarifaires.  Les politiques d'exportation et d'importation du Bangladesh ont suivi un cycle annuel pendant la première moitié des années 80 et un cycle biennal pendant la seconde moitié des années 80 et la première moitié des années 90.  Plus tard, le Bangladesh est passé à une politique quinquennale d'exportation et d'importation (1997-2002).  Par la suite, le gouvernement a annoncé que les politiques d'exportation et d'importation porteraient sur trois ans (2003-2006).  Ces politiques sont conformes aux principes de l'économie de marché et elles permettent de préserver un équilibre favorable entre les exportations et les importations du pays.  Les objectifs fondamentaux de la politique commerciale du Bangladesh sont de renforcer l'économie du pays en dépit des chocs provoqués par les changements rapides de régimes commerciaux dans le monde, de libéraliser les échanges et d'appliquer une stratégie de développement axée sur les exportations.
III:12
Politique et programme d'importation

27. La politique d'importation  pour la période 2003-2006 doit permettre au pays de mieux faire face aux nouveaux défis résultant des changements et de l'expansion rapides du commerce mondial et de l'accès libre des produits conformément aux règles de l'OMC.  La politique d'importation a été rendue compatible avec la politique industrielle.  De ce fait, les formalités administratives complexes nécessitant l'approbation de plusieurs ministères avant de créer une entreprise ont été considérablement allégées.  La politique d'importation prévoit en outre le renforcement des mécanismes de contrôle de la qualité des biens importés.  Les restrictions s'appliquant à l'importation de produits primaires ont été progressivement levées.  Pour stimuler et accélérer les exportations, les industries à vocation exportatrice ont accès à des facilités d'importation plus libérales.
28. Des changements et des amendements de grande portée ont été apportés à la politique d'importation en vue de stimuler l'investissement étranger, d'assurer l'approvisionnement des consommateurs en produits de qualité à des prix raisonnables, de mettre en valeur les ressources humaines et de créer des emplois.

29. La politique d'importation permet aux Bangladais expatriés d'importer des biens d'équipement et des matières premières sans limite de quantité.  Les investisseurs étrangers peuvent en faire autant sur une base c.a.f. (coût, assurance, fret) dans le cadre de leur participation au capital des entreprises.  L'importation de matières premières a été facilitée pour les industries à vocation exportatrice à 100 pour cent.

III:13
Simplification du régime tarifaire
30. Le taux NPF (le taux d'exemption général) de 2005-2006 comprend quatre fourchettes de droits (6 pour cent pour les matières premières de base, 13 pour cent pour les biens intermédiaires et 25 pour cent pour les produits finis) au lieu des cinq qui existaient en 1999-2000 (zéro, 5, 15, 25 et 37,5 pour cent).
III:14
Réductions tarifaires

31. Le taux moyen non pondéré de protection qui était de 47,4 pour cent en 1992-1993 a été ramené à 13,54 pour cent en 2004-2005.  Le taux moyen pondéré de protection qui était de 23,06 pour cent en 1992‑1993 a été réduit à 9,59 pour cent en 2004-2005.  Les tarifs douaniers non pondérés et pondérés sont présentés dans les tableaux 17 et 18.

Tableau 17:  Impact des réformes tarifaires sur les taux de droits moyens
	Exercice
	Taux moyen non pondéré 
(%)
	Taux moyen pondéré en fonction des importations (%)

	1992-1993
	47,4
	23,6

	1993-1994
	36,0
	24,1

	1994-1995
	25,9
	20,8

	1995-1996
	22,3
	17,0

	1996-1997
	21,5
	18,0

	1997-1998
	20,7
	16,0

	1998-1999
	20,3
	14,1

	1999-2000
	19,5
	13,8

	2000-2001
	18,6
	15,1

	2001-2002
	17,13
	9,73

	2002-2003
	16,51
	12,45

	2003-2004
	15,62
	11,48

	2004-2005
	13,54
	9,59


Source:
National Board of Revenue.

Tableau 18:  Impact des réformes tarifaires sur les taux de droits moyens par type de produits

	Exercice
	1999-2000
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005

	Classification
	Taux moyen non pondéré
	Taux moyen pondéré
	Taux moyen non pondéré
	Taux moyen pondéré
	Taux moyen non pondéré
	Taux moyen pondéré
	Taux moyen non pondéré
	Taux moyen pondéré
	Taux moyen non pondéré
	Taux moyen pondéré
	Taux moyen non pondéré
	Taux moyen pondéré

	Produits primaires
	15,6
	13,6
	15,7
	14,9
	20,10
	9,43
	20,98
	11,92
	19,90
	11,28
	17,61
	8,99

	Biens intermédiaires
	17,1
	15,1
	17,7
	15,0
	15,61
	16,18
	14,89
	15,86
	14,44
	15,12
	12,46
	12,72

	Biens d'équipement
	16,1
	9,9
	11,3
	10,4
	6,97
	3,26
	8,03
	7,97
	7,85
	6,42
	7,28
	5,22

	Biens de consommation finis
	31,0
	16,5
	29,6
	20,3
	26,00
	13,96
	22,94
	11,72
	21,27
	10,68
	18,22
	15,08


Source:
National Board of Revenue.

III:15
Degré d'ouverture du commerce

32. Il ressort d'une comparaison entre les exercices 1993-1994 et 2004-2005 que le Bangladesh s'est progressivement ouvert aux échanges pendant cette période.

III:16
Croissance des exportations 
33. Le Bangladesh a connu une croissance remarquable de ses exportations le siècle dernier, notamment pendant les années 80 et 90.  Au cours des 30 dernières années, les exportations ont enregistré des taux de croissance à deux chiffres, ce qui est assez prodigieux pour un PMA.  Cette croissance robuste des exportations est attribuable au programme continu de libéralisation des échanges, aux réformes structurelles, à la privatisation, etc.  
34. Pendant l'exercice 2004-2005, les recettes d'exportation se sont chiffrées à 8 654,82 millions de dollars EU, ce qui représente une augmentation de 13,83 pour cent par rapport à l'année précédente.  Une analyse de la composition des exportations par grandes catégories de produits révèle que cette augmentation des recettes d'exportation s'est produite dans les domaines suivants:  vêtements tissés (1,70 pour cent), articles de bonneterie (31,26 pour cent), produits agricoles (100,61 pour cent), engrais et produits chimiques (62,34 pour cent), produits alimentaires congelés (7,81 pour cent), jute à l'état brut (20,69 pour cent), articles en jute (24,76 pour cent), thé (0,19 pour cent), cuir (4,50 pour cent), produits céramiques (19,44 pour cent), produits de l'industrie mécanique (103,06 pour cent) et chaussures (28,18 pour cent), etc.  Par contre, les recettes d'exportation ont diminué pour les produits dérivés du pétrole (5,24 pour cent), etc.  Le tableau 19 illustre la croissance des exportations du Bangladesh.  
Tableau 19:  Réalisation des objectifs fixés en matière d'exportation entre 2001-2002 et 2005-2006

(en millions de dollars EU)

	Exercice
	Objectif  fixé
	Recettes d'exportation
	Pourcentage de réalisation de
l'objectif
	Variation par rapport à l'exercice précédent (%)

	2001-2002
	5 950,02
	5 986,09
	100,60
	-7,44

	2002-2003
	6 405,00
	6 548,44
	102,20
	9,31

	2003-2004
	7 439,00
	7 602,99
	101,04
	16,10

	2004-2005
	8 565,78
	8 654,52
	101,02
	13,83

	2005-2006 
(jusqu'à février 2006)
	10 159,20
(6 504,93)
	6 624,21
	101,83
	17,91


Source:
Bureau de la promotion des exportations.
III:17
Croissance des importations
35. Les importations du pays ont continué à augmenter parallèlement aux exportations.  En dépit de l'aggravation du déficit commercial, la situation de la balance des paiements du pays s'est progressivement améliorée depuis 2001-2002, principalement en raison de l'augmentation des envois de fonds des travailleurs expatriés.  Au cours de l'exercice 2000-2001, le Bangladesh a été confronté à la pire situation de sa balance des paiements suite à l'aggravation du déficit commercial et à la diminution des envois de fonds des travailleurs, en grande partie du fait du ralentissement économique à l'échelle mondiale.  Le commerce extérieur du Bangladesh reste vulnérable face aux catastrophes naturelles et à d'autres facteurs externes.  Dans le courant de l'exercice 2004-2005, il a été touché à deux reprises par des inondations d'ampleur nationale, ce qui a eu des effets défavorables sur toutes les activités économiques du pays, y compris l'agriculture.
Tableau 20:  État comparatif des chiffres d'importation dans différents secteurs

(en dizaines de millions de taka)
	Secteur
	2003-2004
	2004-2005
	Variation (%)

	1.  Secteur industriel
	
	
	

	A.  Matières premières industrielles
	18 878,81
	21 687,82
	(+) 41,88

	B.  Biens d'équipement
	4 688,10
	6 673,55
	(+) 42,35

	2.  Secteur commercial
	
	
	

	A.  Produits essentiels
	4 671,80
	7 839,66
	(+) 67,81

	B.  Autres produits
	15 854,95
	18 324,00
	(+) 15,57

	3.  Secteur des produits pétroliers
	5 966,39
	9 665,81
	(+) 62,00

	4.  Entrepôts en douane
	13 605,18
	13 588,68
	(-) 0,12

	Total
	63 665,23
	77 779,52
	(+) 22,17


Source:
Département des importations, Ministère du commerce.
Tableau 21:  Importations anuelles du Bangladesh

(en dizaines de millions de taka)

	N°
	Exercice
	Dépenses d'importation
	Variation par rapport à l'exercice précédent (%)

	1.
	1999-2000
	42 277,49
	-

	2.
	2000-2001
	46 525,73
	(+) 10,50

	3.
	2001-2002
	46 524,82
	(-) 0,01

	4.
	2002-2003
	53 750,90
	(+) 15,53

	5.
	2003-2004
	63 665,23
	(+) 18,44

	6.
	2004-2005
	77 779,52
	(+) 22,17


Source:
Département des importations, Ministère du commerce.
IV. ACCORDS COMMERCIAUX RÉGIONAUX (ACR)

36. Le Bangladesh a signé  plusieurs accords commerciaux régionaux (ACR).

IV:1
Zone de libre-échange de l'Asie du Sud (SAFTA)
37. L'Accord sur la Zone de libre-échange de l'Asie du Sud (SAFTA) est entré en vigueur le 1er janvier 2006.  Les pays membres sont le Bangladesh, le Bhoutan, l'Inde, le Pakistan, les Maldives, le Népal et Sri Lanka.  Les réductions tarifaires prendront effet dans la zone de libre-échange le 1er juillet 2006.  La liste des produits sensibles du Bangladesh comprend 1 254 articles pour les pays n'appartenant pas au groupe des PMA et 1 249 articles pour les PMA.

IV:2
Accord de libre-échange sur l'Initiative du Golfe du Bengale pour la coopération technique et économique multisectorielle (BIMST-EC)

38. Cet accord de libre-échange a été conclu en 2004.  Les pays membres sont le Bangladesh, l'Inde, le Myanmar, Sri Lanka, la Thaïlande, le Népal et le Bhoutan.  Cet accord régit le commerce de biens et de services ainsi que les investissements.  Aux termes de cet accord, les PMA sont admis à bénéficier d'une dérogation, de sorte que les produits dont l'exportation présente un intérêt pour eux ne figurent pas sur la liste négative des pays en développement Membres qui ne sont pas des PMA.  Les négociations sur le commerce des services et les investissements devraient s'achever d'ici à 2007.

IV:3
Accord commercial Asie-Pacifique

39. L'Accord de Bangkok conclu en 1975 a récemment été révisé et a pris le nom d'Accord commercial Asie-Pacifique.  Les pays membres sont le Bangladesh, l'Inde, Sri Lanka, la Chine, la République de Corée et la République démocratique populaire lao.  Aux termes de cet accord, la Chine a accordé des concessions tarifaires de 100 pour cent sur 83 articles du Bangladesh au niveau des positions à huit chiffres et la République de Corée a accordé des concessions tarifaires de 100 pour cent sur 139 produits au niveau des positions à dix chiffres.  L'Accord entrera en vigueur le 1er juillet 2006.

IV:4
Accord de commerce préférentiel du D-8
40. Un accord de commerce préférentiel a été conclu en 1997 par un groupe de huit pays musulmans en développement (connu sous le nom de D-8):  le Bangladesh, l'Égypte, l'Iran, l'Indonésie, la Malaisie, le Nigéria, le Pakistan et la Turquie.  Ce groupe a été constitué pour accélérer la croissance économique et le développement des pays membres grâce à une coopération accrue.  Un accord-cadre sur le système de préférences commerciales entre les membres du D-8 a été signé en 1997.  Les négociations en vue de la signature de l'accord de commerce préférentiel se sont achevées.

IV:5
Système de préférences commerciales entre les membres de l'Organisation de la Conférence islamique (OCI)
41. L'Accord-cadre sur le système de préférences commerciales entre les membres de l'Organisation de la Conférence islamique (OCI) a été adopté en 1991.  En janvier 2004, 14 pays dont le Bangladesh avaient signé l'accord-cadre.  Le Bangladesh a signé l'accord en 1997 et l'a ratifié en janvier 2004.  Il a été décidé que les droits seraient ramenés à des niveaux convenus (25, 15 et 10 pour cent) en quatre étapes pour les pays en développement et en six étapes pour les PMA.  En outre, les PMA se verraient accorder un délai de grâce de trois ans pour abaisser leurs tarifs douaniers.
V. LE BANGLADESH et les NÉGOCIATIONS DE l'OMC

42. Au cours des 40 dernières années, le nombre des PMA a augmenté et, pourtant, leur part dans les exportations mondiales a diminué au cours des 20 dernières années.  Dans les années 90 cette part a atteint son niveau le plus bas, 0,4 pour cent à peine, et elle n'a augmenté que très légèrement au début du millénaire, passant à 0,6 pour cent.  Ceci prouve que les PMA n'ont pas bénéficié de la croissance vertigineuse du commerce mondial observée ces 40 dernières années.  Ce déclin marqué de la part des PMA dans le commerce mondial s'est accompagné pour nombre de ces pays d'un ralentissement de la croissance du PIB dans la période qui a suivi le Cycle d'Uruguay, et plusieurs d'entre eux ont même connu une régression économique.  Le Bangladesh y a heureusement échappé et a enregistré une croissance annuelle moyenne supérieure à 5 pour cent pendant les années 90.  Toutefois, cette croissance remarquable peut difficilement être attribuée à la libéralisation du commerce multilatéral sous l'égide de l'OMC.  Par conséquent, il est extrêmement important qu'un engagement contraignant soit pris d'assurer l'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour tous les produits des pays les moins avancés dans des conditions sûres, durables et prévisibles, avec des règles d'origine réalistes, souples et simplifiées qui soient adaptées à la capacité industrielle des PMA, en vue d'assurer leur intégration au système commercial multilatéral.

43. La Déclaration ministérielle de Hong Kong consacre un paragraphe séparé (le paragraphe 47) et une annexe (l'Annexe F) aux questions intéressant les PMA.  C'est une base utile qui devrait aider à résoudre le problème de longue date de l'accès en franchise de droits et sans contingent pour les produits des PMA sur les marchés des pays développés et des pays en développement qui se déclarent en mesure d'accorder un tel accès.  Il est à craindre que les produits dont l'exportation présente le plus d'intérêt pour les PMA figurent sur la liste des exclusions de 3 pour cent des pays développés et en développement.  L'accès en franchise de droits et sans contingent aux marchés américain et japonais est d'une extrême importance pour le Bangladesh.  Environ 76 pour cent de nos recettes d'exportation proviennent du seul secteur de la confection et des vêtements.  En 2005, les exportations du Bangladesh se sont chiffrées à 8 654,52 millions de dollars EU, dont les textiles et les vêtements représentaient 6 417,67 millions de dollars EU.  Ce secteur emploie directement près de 1,8 million de personnes, dont plus de 90 pour cent sont des femmes.  Il convient également de noter que les droits de douane sur les vêtements (à l'instar d'autres biens industriels) vont vraisemblablement diminuer dans le contexte des négociations sur l'accès aux marchés des produits non agricoles (AMNA), ce qui entraînera l'érosion des marges préférentielles à l'avenir.  Des mesures commerciales appropriées s'imposent pour remédier à cette érosion de la marge préférentielle résultant de l'abaissement des droits NPF.  Il est donc important que l'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent soit accordé dès maintenant.  En outre, il faut maintenir les avantages SGP existants, mettre au point des mécanismes compensatoires pour favoriser le développement de notre potentiel d'exportation et simplifier les règles d'origine pour assurer aux PMA un véritable accès aux marchés.

44. Comme on le sait, la suppression graduelle des subventions fera augmenter les prix des denrées alimentaires et entraînera à la hausse les prix des produits alimentaires des PMA, avec toutes les conséquences négatives que cela peut avoir pour ces pays et les pays importateurs nets de produits alimentaires du point de vue de la disponibilité de denrées alimentaires de base à des prix abordables.  L'article 16 de l'Accord sur l'agriculture dispose ce qui suit:  "Les pays développés Membres prendront les mesures prévues dans le cadre de la Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires."
45. Les obstacles non tarifaires limitent souvent la capacité du pays d'avoir un accès véritable et prévisible aux marchés.  Les effets bénéfiques des marges préférentielles offertes par les pays développés sont souvent réduits à néant par la mise en place d'obstacles non tarifaires.  Le Bangladesh a déjà notifié à l'OMC les obstacles non tarifaires auxquels il s'est heurté sur différents marchés.  Par conséquent, les obstacles non tarifaires rencontrés par les PMA devraient faire l'objet d'un traitement prioritaire séparé.

46. Les principaux objectifs des PMA dans le contexte des négociations sur les services sont d'une part la libéralisation de l'accès aux marchés dans des secteurs et des modes de fourniture présentant un intérêt pour eux, en particulier le mode 4 de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), et d'autre part la flexibilité nécessaire pour contracter des engagements.  Le commerce des services est un domaine où les PMA ont beaucoup à offrir et à gagner.  Il rapportera beaucoup non seulement aux fournisseurs de services des PMA dans le cadre du mode 4, mais également aux pays développés qui y trouveront un moyen de remédier à la pénurie grandissante de main-d'œuvre peu qualifiée qu'ils connaissent suite au vieillissement de leur population et à l'amélioration de leur niveau général d'enseignement et de formation.  À ce propos, le Bangladesh demande que soient appliquées les modalités relatives aux PMA adoptées par les Membres de l'OMC le 3 septembre 2003.

47. En ce qui concerne la facilitation des échanges, les PMA ne seront tenus de contracter des engagements que dans la mesure où ceux-ci seront compatibles avec les besoins et les capacités de chacun d'entre eux.  En outre, une assistance technique sera fournie aux PMA pour qu'ils arrivent à tenir les engagements résultant des négociations.  Si cette assistance venait à manquer, les PMA ne seraient plus tenus d'exécuter les engagements résultant des négociations.  Il faut veiller à ce que cette flexibilité soit préservée dans tout résultat final des négociations.

48. Le programme "Aide pour le commerce" est important pour aider les PMA à remédier aux contraintes pesant sur l'offre et à se conformer aux prescriptions SPS et OTC.  Le Bangladesh devrait bénéficier d'un ensemble de mesures importantes au titre de ce programme en vue de diversifier ses exportations et d'entreprendre des mesures de facilitation des échanges.  
VI. CONCLUSION

49. Le monde développé, grâce à ses facilités liées au commerce et à sa coopération, a été d'un très grand secours au Bangladesh dans sa quête d'une meilleure qualité de vie pour ses habitants.  Il faut espérer qu'il en sera encore ainsi dans les jours à venir, en vue de faciliter l'intégration du Bangladesh dans le système commercial multilatéral en relevant tous les défis et en bénéficiant des avantages offerts par l'OMC.
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Taux de change:  1 dollar EU = taka (           )   au 30 avril 2006
ANNEXE

Tableau 1:  Taux de change moyens du taka par rapport au dollar EU
	Exercice
	Taux de change moyen taka/dollar EU

	1971-1972
	7,3000

	1972-1973
	7,8763

	1973-1974
	7,9664

	1974-1975
	8,8752

	1975-1976
	15,0541

	1976-1977
	15,4260

	1977-1978
	15,1168

	1978-1979
	15,2231

	1979-1980
	15,4900

	1980-1981
	16,2586

	1981-1982
	20,0652

	1982-1983
	23,7953

	1983-1984
	24,9437

	1984-1985
	25,9634

	1985-1986
	29,8861

	1986-1987
	30,6294

	1987-1988
	31,2422

	1988-1989
	32,1399

	1989-1990
	32,9214

	1990-1991
	35,6752

	1991-1992
	38,1453

	1992-1993
	39,1395

	1993-1994
	40,0009

	1994-1995
	40,2005

	1995-1996
	40,8365

	1996-1997
	42,7008

	1997-1998
	45,4563

	1998-1999
	48,0644

	1999-2000
	50,3112

	2000-2001
	53,9592

	2001-2002
	57,4347

	2002-2003
	57,9000

	2003-2004
	58,9353

	2004-2005
	61,3939


Source:
Département de statistique de la Banque du Bangladesh.
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* Résultats provisoires.  Source:  Conseil des investissements, juillet 2005.








Répartition des projets* d'investissements étrangers enregistrés auprès du Conseil des investissements pendant l'exercice 2004-2005
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* Résultats provisoires.  Source:  Conseil des investissements, 2005.
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Répartition sectorielle des projets* d'investissements locaux enregistrés auprès du Conseil des investissements pendant l'exercice 2004-2005
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Note 1:  L'objectif en matière d'IED a été fixé en 2003.
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Source:	Résultats provisoires de la 4ème Étude des flux d'IED réalisée par l'Administration des zones franches pour l'industrie d'exportation (BEPZA) et le Conseil des investissements.





Flux effectifs d'IED au Bangladesh entre 2002 et 2004
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Répartition de la main-d'œuvre entre les principaux secteurs – Données de l'Étude 2002-2003 sur la population active réalisée par le BBS
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